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Voir le sommaire du code
Fermer

Livre II : Recouvrement de l'impôt (Articles 1657 à 1965 L)

Déplier/Replier

Chapitre II : Pénalités (Articles 1727 à 1840 Y)

Déplier/Replier

Section I : Dispositions communes (Articles 1727 à 1756)

Déplier/Replier

B : Sanctions fiscales (Articles 1728 à 1740 E)

Déplier/Replier

1 : Infractions relatives aux déclarations et actes comportant l'indication d'éléments à retenir pour
l'assiette ou la liquidation de l'impôt (Articles 1728 à 1729 A bis)

Déplier/Replier

a : Défaut ou retard de déclaration (Article 1728)

Déplier/Replier
Article 1728

Article 1728

Version en vigueur depuis le 21/02/2026Version en vigueur depuis le 21 février 2026

Modifié par LOI n°2026-103 du 19 février 2026 - art. 126

1. Le défaut de production dans les délais prescrits d'une déclaration ou d'un acte comportant l'indication
d'éléments à retenir pour l'assiette ou la liquidation de l'impôt entraîne l'application, sur le montant des
droits mis à la charge du contribuable ou résultant de la déclaration ou de l'acte déposé tardivement, d'une
majoration de :

a. 10 % en l'absence de mise en demeure ou en cas de dépôt de la déclaration ou de l'acte dans les trente
jours suivant la réception d'une mise en demeure d'avoir à le produire dans ce délai ;

b. 40 % lorsque la déclaration ou l'acte n'a pas été déposé dans les trente jours suivant la réception d'une
mise en demeure d'avoir à le produire dans ce délai ;

c. 80 % en cas de découverte d'une activité occulte ou, s'agissant de la taxe d'aménagement prévue à
l'article 1635 quater A, en cas de construction, d'aménagement ou d'opération de transformation de
bâtiments à destination autre que d'habitation en bâtiments à destination d'habitation sans autorisation.
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2. Pour les déclarations prévues à l'article 800, la majoration de 10 % est applicable à partir du premier
jour du septième mois suivant celui de l'expiration des délais de six mois et de vingt-quatre mois prévus
respectivement aux articles 641 et 641 bis.

La majoration de 40 % s'applique lorsque cette déclaration n'a pas été déposée dans les quatre-vingt-dix
jours suivant la réception d'une mise en demeure d'avoir à la produire dans ce délai.

3. En cas de retard dans l'exécution de la formalité fusionnée prévue à l'article 647, il n'est pas tenu
compte de la période comprise entre le dépôt de l'acte refusé et la nouvelle présentation à la formalité si
celle-ci intervient dans le mois de la notification du refus.

4. Lorsque la déclaration d'ensemble des revenus prévue à l'article 170 déposée hors délai comporte
des éléments provenant d'une ou plusieurs déclarations de revenus catégoriels également déposées hors
délai et que plusieurs majorations de taux différents sont encourues, ces dernières sont appliquées à
l'impôt sur le revenu réparti proportionnellement aux revenus représentatifs de chaque infraction. Toutefois,
le taux de la majoration encourue au titre de la déclaration d'ensemble des revenus s'applique à la totalité
de l'impôt lorsqu'il est supérieur à celui applicable au titre des autres déclarations.

5. Pour les obligations déclaratives prévues à l'article 982 , la majoration de 10 % prévue au a du 1 du
présent article est portée à 40 % lorsque le dépôt fait suite à la révélation d'avoirs à l'étranger qui n'ont pas
fait l'objet des obligations déclaratives prévues aux articles 1649 A, 1649 AA et 1649 AB.
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L'aide Légifrance

Pour vous accompagner dans l'utilisation du site, consulter toute l'aide disponible sur le site Légifrance.

Nous contacter
Voir les tutoriels vidéo Légifrance
Guide des cas d'usage

Abonnez-vous au Journal officiel de la République française

Recevez par courriel le sommaire dès sa publication.
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En savoir plus sur la gestion de vos données et de vos droits.

Votre adresse électronique (ex. : nom@example.com)
Votre adresse électroniqu S'abonner

En renseignant votre adresse électronique, vous acceptez de recevoir le sommaire du Journal officiel de la
République française par email. Vous pouvez vous inscrire ou désinscrire à tout moment à l'aide de ce
formulaire

Fermer x

Votre avis nous intéresse !

Les équipes de Légifrance sont à votre écoute pour
améliorer le site et ses services.

Participez en répondant à cette enquête, en
quelques minutes !
Merci.
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